
4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, tout Membre dont 
l'économie et les institutions scolaires ne sont pas suffisamment développées pourra, après 
consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées, s'il en existe, spécifier, 
en une première étape, un âge minimum de quatorze ans.

5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de quatorze ans en vertu du paragraphe 
précédent devra, dans les rapports qu'il est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la 
Constitution de l'Organisation internationale du Travail, déclarer:

a) soit que le motif de sa décision persiste:

b) soit qu'il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 ci-dessus à partir d'une date déterminée.

Article 3

1. L'âge minimum d'admission à tout type d'emploi ou de travail qui, par sa nature ou les 
conditions dans lesquelles il s'exerce, est susceptible de compromettre la santé, la sécurité ou la 
moralité des adolescents ne devra pas être inférieur à dix-huit ans.

2. Les types d'emploi ou de travail visés au paragraphe 1 ci-dessus seront déterminés par la 
législation nationale ou l'autorité compétente, après consultation des organisations d'employeurs et 
de travailleurs intéressées, s’il en existe.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, la législation nationale ou 
l'autorité compétente pourra, après consultation des organisations d'employeurs et de travailleurs 
intéressées, s'il en existe, autoriser l'emploi ou le travail d’adolescents dès l'âge de seize ans à 
condition que leur santé, leur sécurité et leur moralité soient pleinement garanties et qu'ils aient 
reçu, dans la branche d'activité correspondante, une instruction spécifique et adéquate ou une 
formation professionnelle.

Article 4

1. Pour autant que cela soit nécessaire et après avoir consulté les organisations d'employeurs 
et de travailleurs intéressées, s'il en existe, l'autorité compétente pourra ne pas appliquer la 
présente convention à des catégories limitées d'emploi ou de travail lorsque l'application de la 
présente convention à ces catégories soulèverait des difficultés d'exécution spéciales et 
importantes.

2. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra, dans le premier rapport sur 
l'application de celle-ci qu'il est tenu de présenter au titre de l'article 22 de la Constitution de 
l'Organisation internationale du Travail, indiquer, avec motifs à l'appui, les catégories d'emploi qui 
auraient été l'objet d'une exclusion au titre du paragraphe 1 du présent article, et exposer, dans ses 
rapports ultérieurs, l'état de sa législation et de sa pratique quant à ces catégories, en précisant dans 
quelle mesure il a été donné effet ou il est proposé de donner effet à la présente convention à 
l'égard desdites catégories.

3. Le présent article n'autorise pas à exclure du champ d'application de la présente 
convention les emplois ou travaux visés à l'article 3.
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